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Incitativité de l’aide / courrier à adresser à la Région lorsque le projet est prêt à démarrer alors que le dossier de demande d’aide européenne (FEDER, FSE, FTJ) n’a pas encore été déposé

Le principe général pour l’éligibilité temporelle des dépenses des fonds européens est le dépôt du dossier de demande auprès de l'autorité de gestion avant l'achèvement de l'opération. Toutefois, lorsqu’une opération intervient dans le secteur concurrentiel (la Commission européenne a une interprétation extensive de ce secteur, exemple : pépinière d'entreprises, centre culturel, infrastructures sportives...), quelle que soit la nature juridique du porteur de projet (entreprise, organisme public, association) car c’est le fait qu’il exerce une activité économique sur un marché donné qui emporte la qualification d’entreprise au sens communautaire :

· La demande d'aide doit être déposée auprès de l’organisme auprès duquel la subvention est sollicitée avant le commencement de l'opération afin de justifier de l'effet incitatif (sans cette aide le projet ne pourra être réalisé).
Le début du projet s’entend comme tout début d'engagement juridique sur le projet (marché notifié, bon de commande, devis signé, première facture, contrat avec un prestataire sollicité sur le projet présenté, etc.). 

· Cette demande doit contenir les informations suivantes :
- Nom de la structure (entreprise, organisme public, association) 
- Taille de la structure (effectifs + chiffres d'affaires et total bilan avec détails pour vérifier le caractère de PME de l’entreprise) 
- Description du projet 
- Date de début du projet 
- Date de fin du projet 
- Localisation du projet 
- Liste des coûts du projet (= nature des différents postes de dépenses présentés + montants) 
- Type d'aide sollicitée (subvention, prêt, avance remboursable) 
- Montant du financement public estimé nécessaire 
- Montant de l'aide FEDER sollicitée 

Le non-respect de cette règle dite d’incitativité a pour effet de rendre la totalité de l’aide illégale. 

Le dossier de demande de subvention européenne (FEDER, FSE, FTJ) que les porteurs de projet sollicitant une aide européenne doivent déposer sur e-Synergie contient toutes ces informations. Néanmoins, lorsque le projet est prêt à démarrer alors que le dossier de demande d’aide n’a pas encore été déposé, il est nécessaire d’adresser à la Région, Autorité de gestion des fonds européens (FEDER, FSE et FTJ) avant le commencement du projet, un courrier de demande d’aide reprenant ces mentions et contenant les précisions attendues sur la qualification de PME. 

Vous trouverez aux pages suivantes un modèle de courrier d’incitativité et son annexe qui reprennent ces éléments. 




	Nom de la structure
Adresse
Informations de contact :
(Personne contact et coordonnées)
	
Monsieur le Président du Conseil Régional Provence Alpes Côte d’Azur
A l’attention de la Direction des Affaires Européennes 
Hôtel de Région
27, place Jules Guesde
13 481 MARSEILLE Cedex 20




	
			Lieu, le JJ/MM/AAAA


Objet : Demande de financement Européen au titre du FEDER/FSE/FTJ pour le projet intitulé du projet
Courrier en AR n° XXX

Monsieur le Président,

Par ce courrier, je vous informe que l’entreprise/l’organisme public/l’association que je représente va déposer une demande de subvention FEDER/FSE/FTJ pour un projet intitulé nom du projet qui a pour objectif de objectif du projet.  

Vous trouverez ci-dessous les éléments relatifs à cette demande : 

· Nom de l’entreprise/l’organisme public/l’association :  …… 

· Taille de la structure (l’annexe à ce modèle de courrier est aussi à compléter pour les PME au sens communautaire)
· Effectifs : ……salariés (en unités de travail par année)
· Chiffre d’affaires : ……k€ (en milliers d’euros)
· [bookmark: _Hlk129773245]Total du bilan : ……k€ (en milliers d’euros)

· Nom du projet : …….

· Description du projet : 
…….

· Date de début et de fin du projet : du JJ/MM/AAAA au JJ/MM/AAAA

· Localisation du projet : ……. 

· Type d’aide : subvention 

· Coût total du projet : ……M€

· Montant du financement public estimé nécessaire pour le projet : ……M€ dont ……M€ sollicités au titre du FEDER/FSE/FTJ

· Liste des coûts du projet : 

	Type de dépenses 
	Montant en € HT

	Investissements (exemple)
	….€

	Achats d’équipements (exemple)
	….€

	Frais de personnel (exemple)
	….€

	
	….€

	
	….€




J’ai bien compris la portée de la règle de l’incitativité et je m’engage à ne prendre aucun engagement juridique sur le projet avant la réception du présent courrier par vos services.

Vous trouverez, en complément de ce courrier, lister les différents documents relatifs au projet. Par ailleurs, personne contact au sein de la structure, reste à votre disposition pour tout complément d’information. 

Vous remerciant de l’attention que vous portez à notre dossier, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, nos salutations distinguées. 




	
		Prénom NOM du signataire
		Fonction















Annexe : DECLARATION DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA QUALITE DE PME

Identification de l’entreprise 

Nom ou raison sociale :
Adresse du siège social :
Numéro d’immatriculation :
Représentant légal : 

Type d’entreprise 
La catégorie des micros, petites et moyennes entreprises au sens de l’Union européenne est constituée des entreprises qui occupent moins de 250 personnes et donc le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel ne dépasse pas 43 millions d’euros. Ces éléments ne s’apprécient cependant pas uniquement au niveau de l’entreprise mais également au niveau des entreprises avec lesquelles elle entretient des relations.

Ainsi, selon la recommandation 2003/361/CE de la Commission européenne du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises, détaillée dans le guide de la Commission sur la définition des PME de 2015, une entreprise est
· Indépendante ou autonome si elle a conclu un ou plusieurs partenariats minoritaires (moins de 25 % chacun) avec d’autres entreprises ou si l’un des types d’investisseurs suivants : société de capital-risque, université, investisseur institutionnel, petite autorité locale autonome, détient 25 à 50 % de son capital
· Partenaire si les participations avec d’autres entreprises atteignent au moins 25 % sans aller au-delà de 50 %
· Liée si les participations avec les autres entreprises dépassent le seuil de 50 %
En outre, une « entreprise unique » se compose de toutes les entreprises qui entretiennent entre elles au moins l’une des relations suivantes :
a) une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise ;
b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise ;
c) une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci ;
d) une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.

Au regard de la recommandation pré-citée et compte tenu de sa situation, je déclare que mon entreprise est :

|_| Entreprise autonome
|_| Entreprise partenaire avec liste des entreprises concernées
|_|	Entreprise liée ou unique avec liste des entreprises concernées

Données à prendre en compte pour déterminer la catégorie d’entreprise :
· Si l’entreprise est autonome, le nombre de salariés et les données financières figurant dans ses comptes annuels sont utilisés pour vérifier si elle respecte les seuils
· Si elle est partenaire, il faut y ajouter la part des effectifs et des données financières des entreprises partenaires au prorata de leurs parts dans le capital ou des droits de vote qu’elles détiennent, le plus élevé des deux facteurs étant retenu
· Si elle est liée ou unique, il faut y ajouter 100 % des données (effectifs, données financières) des entreprises liées ou composant avec elle l’entreprise unique. 


	[bookmark: _Hlk129781756]
	Année de référence (*) :

	
	Effectif (Unité de Travail par Année)
	Chiffre d’affaires (**)
	Total du bilan (**)

	Données de l’entreprise qui fait cette déclaration
	
	
	



	
	
	Année de référence (*) :

	Données des entreprises partenaires, liées ou de l’entreprise unique
	Taux de participation dans l’entreprise qui fait cette déclaration
	Effectif (Unité de Travail par Année)
	Chiffre d’affaires (**)
	Total du bilan (**)

	Nom entreprise partenaire 1
	
	
	
	

	Nom entreprise partenaire 2
	
	
	
	

	Nom entreprise liée ou unique 1
	
	
	
	

	Nom entreprise liée ou unique 2
	
	
	
	



	
	Année de référence (*) :

	
	Effectif (Unité de Travail par Année)
	Chiffre d’affaires (**)
	Total du bilan (**)

	Données consolidées de l’entreprise qui fait cette déclaration lorsqu’elle est partenaire et/ou liée et/ou unique
	
	
	




(*) Toutes les données doivent être afférentes au dernier exercice comptable clôturé et sont calculées sur base annuelle. 
(**) En milliers d’euros

Important : Par rapport au précédent exercice comptable, il y a un changement significatif de données, susceptible d’entrainer un changement de catégorie de l’entreprise.

 |_| NON	 |_| OUI : Dans ce cas, remplir et ajouter une déclaration se référant à l’exercice précédent


Signature 

Nom et fonction du signataire, habilité à représenter l’entreprise :


Atteste sur l’honneur l’exactitude de la présente déclaration.

Fait à :                    Le :						Signature : 
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